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_________________________________________________________________________

Mais que fait le syndicat ?

Journal de la section CGT Finances Publiques du CHER

_________________________________________________________________________

Nouvelle série  01/02/2011

Spécial Compte rendu de l’entrevue en Direction du 19 janvier 2011
demandée par la CGT Finances Publiques

La section CGT Finances Publiques a rencontré la direction, porteuse des réponses au questionnaire qu’elle avait élaboré, rempli dans les services souvent en commun. 
La CGT était représentée par :, Sylvie MELGARES (filière fiscale-SIP Bourges Nord), Christian MILLERIOUX (EMR-filière gestion publique), Gillette TESSIER (filière fiscale-SIE Bourges Sud).

Expression CGT Finances Publiques


Réponse Direction



Remboursement de frais :

Où en sont les demandes de remboursements de frais et le fonctionnement de la régie d’avance ?


Compte tenu de la mise en place de CHORUS, la direction a mis en place une régie d’avance afin de pallier à d’éventuelles difficultés.

Lors du CTPD du 25/01, la direction a répondu favorablement à notre demande de généraliser le dépôt papier au titre de décembre.

Déménagements 

Concernant Lahitolle et la TG : où en sont les projets ?
La réponse de la DG est imminente ; cependant les restrictions budgétaires peuvent bloquer le dossier, d’autant que la DG souhaite une pause dans les déménagements.

Agents techniques :

- Nous demandons qu’un point soit fait de façon que les agents n’aient pas à effectuer de surplus d’heures

- Nous demandons des pauses dans le planning des journées consacrées à l’archivage des comptes de gestion (sur plusieurs sites, les locaux d’archives sont en étage)
La direction prend note, un point sera fait.

Devenir des Conservations des hypothèques : 

Où en est-on ? Quelle perspective sur la CH de Sancerre ? Seuil de viabilité ?
On ne touche pas au réseau des CH avant 2012. S’il est vrai que le seuil de viabilité est de 5 agents, ce n’est pas le seul critère ; d’autres CH seront menacées avant celle de Sancerre. Il faut avoir une vision d’ensemble : les CH représentent des postes de débouchés (NDR : pour l’encadrement).

VIERZON :

Demande de précisions sur les vacataires, étudiants stagiaires ou autres intervenant sur le site. Nous avons rappelé qu’un étudiant stagiaire ne doit pas rester seul à l’accueil

Demande de compensation des temps partiel en terme d’agents
Un point sera fait.

Concernant les affectations en compensation du temps partiel, cela est pris en compte dans le cadre des affectations au 1er septembre par la DG.



SANCERRE

Inquiétude des agents concernant l’avenir du site compte tenu des suppressions d’emplois
Rassurez les agents, il n’est pas question de supprimer le site.

CH de Sancerre :

Une suppression d’emploi au 1er septembre ; un départ en retraite, si personne n’arrive la CH ne pourra tourner à 3 agents pour 4 emplois. Quelles dispositions prenez-vous ?
Les laisser à 3, hors de question.

Des agents ALD CHER habitent à l’autre bout du département, on hésite mais juridiquement on peut le faire. Il existe aussi la possibilité de déplacer quelqu’un sur le site.

« Je cherche à respecter les règles mais la marge de manœuvre se rétrécit. » répond la directrice à la CGT qui lui indiquait que la situation n’est plus gérable.

La salle de réunion était dotée de 3 ordinateurs, les agents souhaitent que la direction en remette

Demande d’une imprimante spécifique « lettres-chèques » pour le SIP service recouvrement.
Concernant les ordinateurs, la direction étudiera cette possibilité.

Concernant l’imprimante, la direction est d’accord et pense que cela peut concerner d’autres SIP.

SAINT AMAND

Qu’est-ce qui s’oppose au départ de la salariée du SMIRTOM toujours installée dans les locaux de la trésorerie, ce qui est contraire aux engagements pris par la direction en CTPD ?
« je pensais que c’était réglé » ! la direction se penchera sur le problème.

SIP Saint Amand : compte tenu de la suppression d’un emploi, la charge de travail augmentera considérablement, quelle conséquence sur l’organisation ?

Nous demandons le respect des affectations votées en CAPL
On verra le moment venu pour la campagne d’impôt sur le revenu. 

Je respecte les règles d’affectation.

CH Saint-Amand :

La situation est difficile du fait du gel par la direction d’un poste et de l’absence d’un agents. Cela génère beaucoup de retard, quelles mesures prises, quelles consignes données aux agents dans leur relation avec les notaires ? Appui d’étudiants, est-ce votre demande ?
Nous demandons le renfort de la brigade nationale

Concernant le mécontentement des notaires, nous aviserons avec le chef de service.

Par ailleurs, la direction estime que la DGFIP a tout intérêt à former des étudiants en provenance des écoles notariales par le biais de stages dans les CH afin qu’ils se familiarisent avec « téléactes ».

LAHITOLLE :

S’agissant des suppressions d’emplois, nous demandons qu’il y ait corrélation entre les documents adoptés en CTPD et la gestion des personnels qui en découle, ce qui devrait être une évidence.

Les règles en matière de suppression d’emplois précisent que c’est l’agent le moins ancien sur un site (ou service selon la catégorie) qui voit son poste supprimé ; cette règle n’est pas respectée à Lahitolle. 
La direction prend note

CH Bourges :

Du fait de 4 départs en retraite comment fonctionnera la CH de Bourges entre juin et septembre ?

Nous exigeons : aucune remise en cause de congés
« Mal, ce sera une période de grande turbulence entre juin et septembre ». Il sera fait appel à la brigade nationale. 

En ce qui concerne les congés : selon la direction, « au point où on en est, on ne mettra pas de veto. »

CONDE

Courrier et standard : 

-demande de personnel supplémentaire pour le service du courrier ; le travail a fortement augmenté de par l’arrivée des services de recouvrement de la trésorerie

- pour la continuité du service public, le standard ne doit plus être fermé
Aucune réponse, la direction prend note

Accueil du SIE : à revoir

Très mal conçu, le public s’arrête fréquemment à la première salle. Perte de temps pour les agents des SIE qui doivent arpenter les étages et ne peuvent traiter les demandes contentieuses en direct à l’accueil
Aucune réponse, la direction prend note

Accueil SIP

Demande d’un dispositif permettant d’alerter rapidement la hiérarchie en cas d’agression verbale ou physique
La direction étudiera le dossier

TRESORERIES

Transport de fonds : inquiétude des agents chargés des transports de fonds lors des dégagements de caisse : possibilité de faire appel à un professionnel ? Demande pour passage prioritaire à la Poste
La direction ne voit pas trop de solution ; cependant elle étudiera la possibilité du passage de la BRINKS sur le site de Saint Amand et se rapprochera de la Poste.

HELIOS :

Après avoir évoqué la lourdeur de l’application, demande que les fiches « incidents » ne restent pas sans réponse, ce qui privent les agents de solutions à leurs problèmes
La direction contactera le responsable régional dès son retour.

AGORA :

Injustice pour les agents des trésoreries sur lesquelles il n’est pas installé de pointeuse. Demande d’une compensation horaire chiffrée à bien plus de deux heures par mois, ce qui correspond à la perte de temps non comptabilisé
La direction prend note sans remarque particulière

SIP assiette

Calendrier des travaux :

La charge de travail est très importante d’avril à décembre, les agents se plaignent d’un manque de temps pour la mise à jour de la TH.

Nous demandons un desserrement du calendrier. Depuis quelques années, la date de dépôt des déclarations d’impôt sur le revenu a été reculée, ce qui en retarde la saisie, et la sortie des rôles a été avancée ; ce calendrier omet une chose importante : les congés d’été

Déclarations d’impôt sur le revenu déposées par internet :

Le travail qui en découle n’est pas quantifié dans les charges de travail alors que l’administration les comptabilise comme allègement et détermine ainsi les suppressions d’emplois correspondantes. Nous demandons la prise en compte de la charge de travail.

Stages :

Ne plus programmer de stages au moment de la sortie des rôles. Par exemple, en 2010, le stage TF se situait juste avant « un pont naturel » et l’échéance du 15/11.
Concernant le calendrier, la direction se demande ce qu’elle peut faire. Nous estimons qu’il est de son devoir de transmettre à la DG les difficultés des agents.

La direction prend note

La direction confirme qu’elle en tiendra compte et sera attentive, dans l’avenir, au positionnement des « ponts naturels » car effectivement cela c’était traduit par des difficultés de réception.



SIP recouvrement :

Nous rappelons que, sur Bourges, le nombre d’agents avait été quantifié pour une seule trésorerie. La réorganisation en 2 SIP amène à effectuer certaines tâches en double (exemple : la comptabilité) et contraint les agents à plus de polyvalence.

Les SIP Bourges  reçoivent encore des paiements d’amendes ou autre qu’ils doivent, après recherche, transférer à la trésorerie compétente. Suite à la réorganisation, les adresses ont-elles été modifiées sur les avis des redevables ?

Tous les avis d’imposition adressés aux contribuables comportaient des erreurs de numéros de téléphone. Comment cela est possible ; notre direction n’est pas la première à implanter des SIP. !


La direction ne semble pas considérer qu’il s’agisse là d’un sujet méritant une attention particulière.

La direction effectuera les vérifications qui s’imposent.

La direction ne sait pas ce qui a pu arriver.

CDIF Condé

En l’absence du chef de service, quelle organisation ? L’intérim ne peut être en pointillé ! De plus sur ce service, sont implantés deux postes A pourvus par un seul agent à mi-temps.

Nous demandons que les brochures pratiques d’impôts locaux parviennent aux agents avant la sortie des avis d’imposition de taxe foncière.
La direction considère que l’intérim est effectué dans de bonnes conditions.

C’est beaucoup demandé ! (NDR : nous supposons que c’est là de l’ironie, mais la demande est légitime)

SIE

IFU : 

Situation difficile dans les SIE : impression de tout commencer et rien finaliser, « on arrive le matin, on ne sait par où commencer tellement il y a de missions toutes plus urgentes les unes que les autres. ». En fait, il ne peut y avoir une organisation du travail dans de telles conditions. Les réformes se sont multipliées sur un fond de suppressions d’emplois, la situation est trop difficile. Les agents n’en peuvent plus des ordres et contre-ordres (auto entrepreneurs), des applications très lourdes (ex : GESPRO) et de leurs multiplications, des incohérences de l’administration (exemple : relances sur des défaillances injustifiées). Il n’y a aucune concertation sur des notes souvent complexes, aucune coordination ou échange sur les nouveautés ; les agents ont le sentiment de devoir se débrouiller seuls.

Sur Bourges-Sud, particulièrement, la situation est tendue. Le poste A IFU est extrêmement lourd et en général les A sont absorbés par la gestion ; ils pallient au manque d’effectif qui est chiffré à 2 voire 3 agents. Le retard génère des anomalies, qui, elles-mêmes, entraînent du travail supplémentaire (appels téléphoniques, contentieux,…).

La direction doit répondre au désarroi des agents des SIE tout d’abord par l’arrêt des réformes et la réimplantation des emplois nécessaires.

Pôle enregistrement :

Les agents demandent que le service soit réuni en un même lieu ; ils souhaitent une clarification des dernières mesures prises.
La direction a écouté avec attention sans faire de commentaire.



Si nous faisions le constat, l’an dernier, que nombre de services étaient sur la corde raide, nous pouvons aujourd’hui affirmer qu’un cap est franchi. La direction, à mots couverts, nous explique que « la marge de manœuvre se rétrécit » ; pour notre part, nous pouvons clairement exprimer le fait que certains services seront dans l’incapacité de fonctionner. Mais derrière les services, il existe des agents, hommes et femmes, qui triment.

Lors de ses vœux, la directrice a mentionné, pour la première fois, le contexte toujours contraint en terme d’effectif. Dans le même temps, les rapports sur la situation à la DGFIP se multiplient ; l’un fait le rapprochement avec le syndrome France Telecom, l’autre évoque une intensification du travail liée à la réorganisation ; fausse compassion, réel problème de management, mécanique de langage bien rodé ? 

L’administration est en train de gruger les agents, leur laissant penser qu’elle prend en compte leurs problèmes. Qui peut encore y croire ? 

La situation actuelle poserait problème, alors qu’attend-on pour faire machine arrière et réimplanter les emplois nécessaires ? Nous savons que leur réponse ne sera pas celle-là.

La direction nous a écoutés, attentivement, mais beaucoup de nos questions appellent une réponse qu’à ce jour nous n’avons pas reçue.

Nous le redisons, « même si les marges de manœuvre se rétrécissent » la direction ne peut jouer avec les affectations, avec les règles de gestion ; nous ne l’accepterons pas. Nous ne sommes pas des pions ! Un jour ici, un jour ailleurs, corvéable et malléable à merci, selon les besoins de l’administration. Certains ont beau jeu de s’émouvoir du syndrome France Télécom à la DGFIP, alors que si nous n’y veillons pas, les directions appliqueront les mêmes recettes de gestion des personnels. Comme à Lahitolle, il n’est pas acceptable que la directrice choisisse qui elle supprime ; il existe des règles faites pour être appliquées ; nous exigeons que la direction revoit sa copie. Il n’est pas acceptable que faute de personnel suffisant, en fermant un standard on prive le contribuable d’un accès aux services, alors que dans le même temps on flique les agents avec PVFI.

On le voit : la question cruciale est bien celle de l’emploi : réimplantez les emplois nécessaires au bon fonctionnement des services et du service public !
